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Pierre Elliott Trudeau a mis fin à l’allégorie vestimentaire et que Jean Chrétien a 
par la suite déclaré que « le magasin général était fermé ». Or, le modèle québé‑
cois peut‑il se maintenir dans le cadre constitutionnel contemporain? Les défis 
nouveaux posés par la diversité des populations, l’immigration, la protection de 
l’environnement, le nouvel ordre économique nord‑américain et mondial, sans 
oublier le déclin du poids relatif du Québec au sein de la fédération canadienne – 
parmi d’autres éléments déterminants du contexte macrosociologique – pourront‑ils 
être surmontés (et comment) dans l’après‑Révolution tranquille afin que la société 
québécoise puisse rester maîtresse de son destin, comme l’avait souhaité Robert 
Bourassa dans son célèbre discours au lendemain de l’échec de l’Accord du Lac 
Meech? Les deux co‑directeurs de cet ouvrage collectif sont enclins à répondre 
positivement à cette question.  « (…) malgré ses nombreuses transformations et 
en dépit des multiples défis auxquels il fait face, ce modèle demeure distinct et, à 
bien des égards, fidèle aux aspirations ayant fait advenir cette Révolution tranquille 
il y a plus de soixante ans » (p. 17). Cependant, l’analyse de ces nouveaux enjeux 
demande à être mieux étoffée.

Une dernière question eût aussi mérité un chapitre, soit l’état et l’avenir du nous 
québécois après soixante ans de changements radicaux entraînés notamment par 
la mutation de la démographie (dénatalité, immigration nombreuse et diversifiée, 
distance entre Montréal et le reste du Québec, etc.). La Révolution tranquille a 
en effet pris naissance dans l’espace canadien‑français et elle visait à l’origine 
la reconnaissance de la dualité nationale au sein du Canada. Devant l’échec du 
rêve dualiste porté au fil du 20e siècle par Henri Bourassa, André Laurendeau, 
Jean‑Charles Falardeau, Solange Chaput‑Rolland ou Claude Ryan, une importante 
refondation de la référence nationale s’est opérée conduisant à l’émergence de la 
nation québécoise contemporaine. 

Malgré ces quelques limites, l’ouvrage La Révolution tranquille 60 ans après offre 
un ensemble de contributions stimulantes et livre une belle synthèse sur le modèle 
québécois qui en est issu.

Simon Langlois
Université Laval
simon.langlois.7@ulaval.ca

Fernand Harvey, Histoire de politiques culturelles au Québec, Québec, Septentrion, 
2022, 437 p.

Le domaine que l’on en est venu à considérer comme celui des « politiques cultu‑
relles » s’est considérablement élargi, diversifié et approfondi depuis le milieu du 
20e siècle. Pour en prendre la mesure, on n’a qu’à considérer ce qui s’était fait depuis 
le milieu du 19e siècle : alors que c’est essentiellement à ce moment que débutent les 
préoccupations à l’égard de l’« instruction publique », qui multiplie grosso modo 
tout de même par 25 le nombre d’écoliers en une décennie à peine (« 108,284 en 
1853, par rapport à 4,935 en 1842 », p. 18), celle‑ci rassemble tant bien que mal les 
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efforts en vue d’élargir les horizons pour les arts, les lettres et les sciences par le 
biais d’achats de livres pour les bibliothèques scolaires (politique contestée du reste 
par le clergé…); or, au milieu du 20e siècle, jusque sous le gouvernement Duplessis, 
c’est toujours l’éducation qui s’octroie la part majeure des investissements et des 
intérêts à l’égard de la culture, bien que des initiatives aient commencé, depuis 
quelques décennies, à développer les autres secteurs des arts et des sciences de 
manière un peu plus autonome. Ce n’est donc véritablement que depuis les années 
1960, en particulier bien sûr avec la création du ministère des Affaires culturelles en 
1961, sous le gouvernement Lesage engageant la responsabilité de Georges‑Émile 
Lapalme au titre de premier titulaire, que l’on peut considérer que se déploient des 
ressources et des intérêts pour des politiques culturelles au sens qu’on attribue à 
ce terme aujourd’hui. Cela justifie que l’ouvrage de Fernand Harvey traite en deux 
parties pratiquement d’égale ampleur deux périodes considérablement asymé‑
triques du point de vue historique, soit de 1851 à 1959 pour la première partie de 
l’ouvrage, et de 1960 à… 1976 pour la deuxième partie. Il y a sans doute là, outre la 
documentation disponible et l’essor des intérêts qui la supporte, la trace d’un véri‑
table éveil à la signification à donner aux « politiques culturelles » développées au 
Québec, sinon une accélération inouïe de leurs mises en œuvre, sises étroitement au 
départ dans un contexte d’instruction publique (appuyée d’un autre côté largement 
par l’Église, tenant le rôle d’institution culturelle dominante), qui voit par la suite, 
et comme tout d’un coup, s’autonomiser des politiques visant les arts et la culture 
comme des destinations susceptibles d’avoir une importance qui leur est propre.

Ce n’est pas le moindre mérite de cet ouvrage que de rassembler ainsi une réflexion 
montrant l’essor graduel d’une préoccupation véritable à l’endroit d’un dévelop‑
pement culturel plus large, plus profond et plus divers, à partir de ce contexte des 
années 1960 qui, fort d’un appui donné par le grand mouvement étatique de la 
Révolution tranquille, trouve dans la culture une nouvelle destination, à l’instar 
de ce qui se passe à ce moment dans le reste du monde, où l’on assiste aussi à des 
remises en question tablant sur la culture (tant au Canada qu’aux États‑Unis, en 
Angleterre, en France, etc., où une certaine « démocratisation de la culture » est en 
route). L’accent mis sur cette orientation de « souveraineté culturelle » qui pointe 
dans les années 1970, sous le gouvernement Bourassa, porte tout autant l’empreinte 
de ce qui est devenu depuis une donnée fondamentale de la société québécoise. 
L’ouvrage, riche en documents et en sources, permet de mettre à plat ces divers 
développements, en les inscrivant dans une histoire somme toute bien connue, 
dans laquelle on reconnaît en fait l’essor et les transformations menant du Canada 
français au Québec contemporain. Appuyé par un regard qui porte attention au 
« rapport triangulaire » entre les « acteurs politiques, les priorités de l’État et les 
demandes du milieu culturel » (p. 383), l’ouvrage, très bien fait, bien construit et 
structuré, repose sur une vision avalisant la « genèse de la société québécoise » 
thématisée par un Fernand Dumont (lui‑même acteur au demeurant, et analyste, 
de cette période déterminante pour la constitution du Québec contemporain).

On trouve donc dans les pages des 10 chapitres composant l’ouvrage un rassem‑
blement impressionnant de faits historiques et de saisies synthétiques des politiques 
(parfois par les bribes auxquelles elles se résument) donnant un tableau vivant de 
cette évolution du regard porté sur les politiques culturelles pendant près de deux 
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siècles. Et on en ressort certainement mieux informé à l’égard des détails de ces 
développements qui éclairent les destinées actuelles de notre société. Peut‑être 
pourra‑t‑on, à partir de là, creuser davantage la cinquantaine d’années qui nous 
sépare de ces réalisations, et peut‑être pourrait‑on, aussi, profiter de ces études 
pour ouvrir une perspective comparative permettant de situer les dynamiques 
de la société québécoise parmi celles des autres sociétés du monde avec lesquelles 
elle était en dialogue (au moins implicitement), ailleurs dans les Amériques ou en 
Europe, en particulier. La mesure de ces comparaisons permettrait ainsi d’éclaircir 
la manière par laquelle se définit une réelle autonomie sur le plan des politiques 
culturelles, sinon une réelle originalité exprimée sur ce plan.

Jean‑François Côté 
Université du Québec à Montréal
cote.jean-francois@uqam.ca

François‑Olivier Dorais, L’école historique de Québec. Une histoire intellectuelle,  
Montréal, Boréal, 2022, 476 p.

Depuis quelques années, le nom de François‑Olivier Dorais est de plus en plus 
fréquemment associé à l’histoire intellectuelle au Québec et au sein des franco‑
phonies canadiennes. Les férus d’historiographie se souviendront certainement de 
son Un historien dans la Cité. Gaétan Gervais et l’Ontario français, paru en 2016. Plus 
récemment, Dorais, en collaboration avec d’autres chercheuses et chercheurs de 
la relève, a été associé à la publication d’ouvrages portant sur l’œuvre de Joseph 
Yvon Thériault (un livre d’entretiens et un collectif d’hommages). Le livre dont il 
est question ici porte comme le titre l’indique clairement, sur l’école historique de 
l’Université Laval, école associée aux figures de Marcel Trudel, Fernand Ouellette 
et Jean Hamelin. 

Le livre, divisé en six chapitres d’inégale densité, se penche sur les œuvres de 
chacun des trois historiens (chacun a son propre chapitre), en plus d’aborder les 
débuts de l’Institut d’histoire et de géographie de l’Université Laval, les liens entre 
les deux « écoles de Laval » – celle d’histoire et celle de sociologie – ainsi que les 
deux « dispositifs collectifs » de l’école que sont la revue Histoire sociale/Social History 
et l’ouvrage Canada : unité et diversité. 

Dorais signale dès le départ l’importance de son objet d’étude. Évoquant la société 
québécoise et son rapport à l’histoire, il souligne d’emblée que ce dernier 

répond au besoin impérieux de conforter le destin historique d’une société cultu‑
rellement fragilisée, toujours en proie, peut‑être, à un retrait de l’histoire. Voyons‑y 
un trait distinctif du Québec par rapport au reste de l’Amérique du Nord  : son 
identité s’est presque toujours définie par rapport au temps plutôt que dans un 
rapport à l’espace. (p. 9)

En ce sens, l’historiographie constitue beaucoup plus qu’une observation désin‑
téressée de l’écriture savante du passé; elle est, comme l’a souligné maintes fois 
Fernand Dumont, le regard et la compréhension qu’une société pose sur elle‑même. 


